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1. DÉCHETS 

La Communauté de Communes du Canton de Charly-sur-Marne possède la compétence 

en matière de collecte et de gestion des déchets. 

Cette compétence consiste à prendre en charge la collecte, le tri et la valorisation des déchets 

ménagers et des déchets recyclables. 

Le ramassage a lieu selon un rythme hebdomadaire pour les ordures ménagères et toutes 

les 2 semaines pour le tri sélectif.  

Le forfait annuel de ramassage des ordures comprend les coûts fixes du service (frais de 

personnel, frais de fonctionnement, etc.), 26 ramassages du bac à ordures ménagères, le 

ramassage du bac de tri s®lectif tous les quinze jours, lõutilisation des bornes à papiers et à 

verre et 14 passages en déchetterie. Les ramassages supplémentaires du bac à ordures 

m®nag¯res et les passages en d®chetterie seront factur®s ¨ lõunit®. 

La collecte du verre se fait par 

apport volontaire aux points de 

dépôt situés Route de 

Bassevelle, lieudit "Clos 

Monsieur", derrière l'atelier 

communal. Dõautres points de 

collectes de la Communauté de 

Communes du Canton de 

Charly sur Marne sont 

disponibles alentours. 

Localisation des points dõapports 
volontaire 

Les habitants disposent dõun 

droit dõacc¯s ¨ la d®chetterie 

intercommunale de Charly-

sur-Marne. Peuvent y être déposés : les Déchets 

dõ£quipements £lectriques et £lectroniques (DEEE), 

les plastiques, les d®chets dangereux, lõhuile moteur, 

les bidons souillés, les pneus, la ferraille, les 

encombrants et les cartons. 
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2. EAU POTABLE 

La commune de PAVANT est membre de lõUnion des Syndicats dõEau du Sud de lõAisne, 

créée le 12 Août 1964, et qui dispose des compétences production, traitement, adduction 

et distribution dõeau potable ¨ lõ®chelle du territoire. Depuis sa fusion au 01 Janvier 2008, le 

Syndicat dõEau du Sud de lõAisne devient lõUnion des Services dõEau du Sud de lõAisne. 

LõUnion des Services dõEau du Sud de lõAisne regroupe depuis le 1er janvier 2016, 97 

communes soit 61 929 Habitants ð 27 408 abonnés ð 4 126 676 m3 annuels vendus. 

La commune est alimentée en Eau Potable par un captage dans les alluvions de la vallée de 

la Marne sur le territoire de la commune. Il alimente les communes de PAVANT et de 

Villiers-Saint-Denis (environ 1 880 habitants au total) 

Les essais de débit1 ont démontré une disponibilité supérieure à 150 m3/h sur 20 h soit 

3 000 m3/jour. Sur la base dõune consommation individuelle moyenne de 100 litres/jour, 

les possibilités maximales offertes par ce captage correspondent à plus de 

30 000 équivalents-habitantsé 

Les pertes du r®seau de distribution avoisinent les 35 %, mais cette valeur sõam®liore au fur 

et à mesure des réfections du réseau. Des surpresseurs permettent une pression 

dõalimentation satisfaisante dans toute lõagglom®ration. 

Les analyses montrent une eau de qualité conforme aux exigences de qualité, définies par le 

Code de la Santé Publique, pour les paramètres analysés (conformité bactériologique, 

conformité physico-chimique et respect des références de qualité). L'eau est donc 

consommable. 

3. DÉFENSE EXTÉRIEURE CONTRE LôINCENDIE 

Lõautorit® municipale ¨ la charge de lõexistence et de la suffisance du r®seau dõeau incendie 

sur le territoire de sa commune.  

Les sapeurs-pompiers intervenant en premier appel viennent du centre de secours principal 

de Charly-sur-Marne. Selon les informations du SDIS la défense incendie est assurée pour 

le bourg centre et les hameaux. En revanche des compléments pourront être à prévoir pour 

assurer la défense incendie des zones 1AU. 

 

                                              
1 Essais BRGM ¨ lõoccasion de la d®finition des p®rim¯tres de protection du captage. 
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4. ASSAINISSEMENT 

Lõassainissement collectif est pour le moment assur® par une station dõ®puration 

communale dõune capacit® nominale de 530 équivalents-habitants construite en 1968. La 

charge brute actuelle laisse un excédent dõune cinquantaine dõéquivalents-habitants. La 

gestion de la station est assurée par la commune, un contrat de prestation de service étant 

signé avec la SAUR concernant l'entretien du matériel électromécanique de la station. 

Environ 5 % des habitations sont dotées de dispositifs individuels (Hameau de Pisseloup, 

bâtiments isolés, et 2 maisons rue de Brouzy.) 

Toutefois, une ®tude de rattachement du r®seau ¨ la station dõ®puration de Charly-sur-

Marne est en cours. En effet, celle-ci avait été prévue pour accueillir les effluents de lõh¹pital 

de Villiers-Saint-Denis qui nõy a finalement pas ®t® rattach® ; il en résulte une surcapacité 

de la station préjudiciable à son fonctionnement optimal. 

La station ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ /ƘŀǊƭȅ-sur-Marne traite également les effluents en 

provenance des communes de Charly-sur-Marne, Domptin, Coupru, Romeny-sur-

Marne, Saulchery et Villiers-Saint-Denis. La population totale de ces communes est de 

7 920 habitants tandis que la station, inaugurée en 2010, présente une capacité de 

traitement de 11 500 équivalents habitants et prend en compte les effluents vinicoles 

du secteur. 

{ǘŀǘƛƻƴ ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ /ƘŀǊƭȅ 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

Charges 
maximale 
en entrée 

10 533 
équivalents 
habitants 

12 116 
équivalents 
habitants 

7 983 
équivalents 
habitants 

8 833 
équivalents 
habitants 

7 950 
équivalents 
habitants 

6 833 
équivalents 
habitants 

Débit 
entrants 

772 m3/j 839 m3/j 836 m3/j 838 m3/j 838 m3/j 857 m3/j 

Production 
de boues 

79 
tMs/an 

181 
tMs/an 

11 
tMs/an 

96 
tMs/an 

147 
tMs/an 

118 
tMs/an 

Le contr¹le de conception, dõimplantation et de bonne ex®cution des nouvelles installations 

dõassainissement autonome ainsi que celui du bon fonctionnement des installations 

existantes est assuré par le SPANC2 de la Communauté de Communes du Canton de 

Charly-sur-Marne. 

 

                                              
2 Service Public d'Assainissement Non Collectif 
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1. PRINCIPE 

L'arrêté préfectoral du 12 décembre 2003 pris en application de l'arrêté ministériel du 30 

mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures des transports terrestres a 

classé comme axe bruyant :  

V la voie ferrée Noisy le Sec / Strasbourg comme axe bruyant de type 1.  

Pour la catégorie 1, le niveau sonore de référence Laeq (6h-22h) en dB(A) est L>81. La 

largeur maximale des secteurs affectés par le bruit de part et d'autre de la voie ferrée est de 

300 mètres. 

Comme l'indique l'article 6 du dit arrêté, le PLU de la commune doit reporter les secteurs à 

l'intérieur desquels les bâtiments d'habitation, les établissements de santé, les hôtels et les 

bâtiments d'enseignement sont soumis aux conditions d'isolation acoustique. En 

application du code de l'urbanisme, ces périmètres figurent sur une annexe graphique (Cf. 

Document 5-3). 

2. TERRAINS CONCERNÉS 

Voir Document 5-3 
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TABLEAU DE SYNTHÈSE 

CODE 
TYPE DE  

SERVITUDE  

RÉFÉRENCES 

JURIDIQUES DES 

ACTES INSTITUANT 
LA SERVITUDE  

ORIGINE DE LA 

SERVITUDE  

ORGANISME 

GESTIONNAIRE DE 
LA SERVITUDE  

AS1 

Servitudes relatives à 
la conservation du 
patrimoine 
Patrimoine naturel 
Eaux. 

Servitudes attachées à 
la protection des eaux 
potables instituées en 
vertu de l'article L.20 du 
code de la santé 
publique et du décret 
n°61-359 du 1er août 
1961, modifié par les 
décrets n° 67-1093 du 
15 décembre 1967 et 
n°89-3 du 3 janvier 
1989. 

Arrêté préfectoral du 
01/04/1992 : Périmètres de 
protection immédiate, 
rapprochée, et éloignée des 
captages en eau potable de la 
commune de Pavant 
répertoriés au BRGM sous 
l'indice 0156-5X-0098 
Décret Impérial des 4-8 mars 
1862 : Aqueduc de la Dhuys : 
Périmètres de protection 
immédiate, rapprochée et 
éloignée. 

Agence Régionale de 
Santé  
Délégation de l'Aisne  
28 rue Fernand Christ 
02011 LAON Cédex 

Eau de Paris 
Direction de la 
ressource en eau et de 
la production 
3 Route de Moret  
77690 Montigny-sur-
Loing 

EL3 

Servitudes relatives à 
l'utilisation de 
certaines ressources 
et équipements 
Communications 
Cours d'eau 

Servitudes de halage et 
de marchepied instituées 
par les articles 15, 16 et 
28 du code du domaine 
public fluvial et de la 
navigation intérieure et 
par l'article 424 du Code 
Rural. 

Servitudes de halage et de 
marchepied sur les deux rives 
de la Marne : 
ð servitude de marchepied 

de 3,25m (depuis la crête 
de berge) 
ð servitude de halage de 

9,75m (depuis la crête de 
berge) 

Service Navigation de 
la Seine  

Arrondissement 
Picardie  

2 boulevard Gambetta  

60321 Compiègne 
Cédex 

PT2 

Servitudes relatives à 
l'utilisation de 
certaines ressources 
et équipements. 
Télécommunications 

Servitudes de protection 
des centres 
radioélectriques 
d'émission et de 
réception contre les 
obstacles instituées en 
application des articles 
L. 54 à L. 56-1 et R. 21 
à R. 26 du code des 
postes et des 
communications 
électroniques 

Décret du 08/01/1979  
liaison hertzienne 
n°0510220006/0770220002 

France Télécom 

26 Avenue de 
Stalingrad 

21000 dijon 
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CODE 
TYPE DE  

SERVITUDE  

RÉFÉRENCES 
JURIDIQUES DES 

ACTES INSTITUANT 

LA SERVITUDE  

ORIGINE DE LA 

SERVITUDE  

ORGANISME 
GESTIONNAIRE DE 

LA SERVITUDE  

T1 

Servitude relative à 
l'utilisation de 
certaines ressources 
et équipements 
Communications 
Voies ferrées et 
aérotrains 

Zones auxquelles 
s'appliquent les 
servitudes instituées 
par : 
ð la loi du 15 juillet 

1845 sur la police 
des chemins de fer 
ð l'article 6 du décret 

du 30 octobre 1935 
modifié portant 
création de servitudes 
de visibilité sur les 
voies publiques 

ð Ligne Paris-Est - 

Strasbourg 

SNCF Mobilités  
Délégation Territoriale 
de l'immobilier Région 
Parisienne 
5/7, rue du Delta 
75009 PARIS 

SNCF Réseau 
Direction territoriale 
Nord Pas-de-Calais et 
Picardie 
Service Aménagement 
et Patrimoine 
100 Boulevard de turin 
Tour de Lille 
59777 EURALILLE 

T7 

Servitudes relatives à 
l'utilisation de 
certaines ressources 
et équipements. 
Communications 
Circulation aérienne 

Servitudes aéronautiques 
à l'extérieur des zones de 
dégagement concernant 
des installations 
particulières instituées en 
application des articles 
R.244-1 et D.244-4 du 
Code de l'aviation civile 

Autorisation spéciale délivrée 
par arrêté ministériel après 
avis de la commission 
centrale des services 
aéronautiques (ex : installation 
exemptée de permis de 
construire) 
Arrêté du 25 juillet 1990 

Aviation civile 

Aéroport de Beauvais-
Tille 

60000 BEAUVAIS 

PM1  

Servitudes relatives à 
la salubrité et à la 
sécurité publiques 
Salubrité publique 
Risques Naturels 

Servitudes résultat des 
plans d'exposition aux 
risques naturels 
prévisibles et instituées 
en application de la loi n° 
2003-699 du 30 juillet 
2003, du décret n°84-
328 du 3 mai 1984, des 
articles L562-1 à L562-8 
du code de 
l'environnement et des 
articles L121-1 et R111-
2 du code de 
l'Urbanisme 

Arrêté préfectoral du 
28/12/2012 
Plan de prévention des risques 
inondation et coulée de boue 
entre Charly-sur-Marne et 
Villiers-Saint-Denis 
 
Arrêté préfectoral du 
16/11/2007 
Plan de prévention des risques 
inondation par débordement 
de la rivière Marne 

Direction 
Départementale des 
Territoires 

Service Environnement 

50 Boulevard de Lyon 

02011 Laon Cedex 
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AS1 ï CONSERVATION DES EAUX 

I - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes résultant de l'instauration de périmètres de protection des eaux destinées à la 
consommation humaine et des eaux minérales. 

¶ Protection des eaux destinées à la consommation humaine (art. L. 20 du code de la santé publique, modifié 
par l'article 7 de la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 ; décret n° 61-859 du 1er août 1961 modifié par les 
décrets n° 67-1093 du 15 décembre 1967 et n° 89-3 du 3 janvier 1989). 

¶ Circulaire du 10 décembre 1968 (affaires sociales), Journal Officiel du 22 décembre 1968. 

¶ Protection des eaux minérales (art. L. 736 et suivants du code de la santé publique). 

¶ Ministère de la solidarité, de la santé et de la protection sociale (direction générale de la santé, sous-
direction de la protection générale et de l'environnement). 

II - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A - PROCÉDURE 

1. Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Détermination des périmètres de protection du ou des points de prélèvement, par l'acte portant 
déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des 
collectivités humaines. 

Détermination des périmètres de protection autour de points de prélèvement existants, ainsi 
qu'autour des ouvrages d'adduction à l'écoulement libre et des réservoirs enterrés, par actes 
déclaratifs d'utilité publique. 

Les périmètres de protection comportent : 

V le périmètre de protection immédiate ; 

V le périmètre de protection rapprochée ; 

V le cas échéant, le périmètre de protection éloignée.3 

Ces périmètres sont déterminés au vu du rapport géologique établi par un hydrologue agréé en 
matière d'hygiène publique, et en considération de la nature des terrains et de leur perméabilité, et 
après consultation d'une conférence inter-services au sein de laquelle siègent notamment des 
représentants de la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, de la Direction 
Départementale de l'Agriculture et de la Forêt, de la Direction Départementale de l'Équipement, du 
Service de la Navigation et du service chargé des mines, et après avis du Conseil Départemental 
d'Hygiène et le cas échéant du Conseil Supérieur d'Hygiène de France. 

2. Protection des eaux minérales 

Détermination d'un périmètre de protection autour des sources d'eaux minérales déclarées d'intérêt 
public, par décret en Conseil d'État. Ce périmètre peut être modifié dans la mesure où des 
circonstances nouvelles en font connaître la nécessité (art. L. 736 du code de la santé publique). 

                                              
3 Chacun de ces périmètres peut être constitué de plusieurs surfaces disjointes en fonction du contexte 

hydrogéologique. 
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B - INDEMNISATION 

1. Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Les indemnités qui peuvent être dues à la suite de mesures prises pour la protection des eaux 
destinées à la consommation humaine sont fixées à l'amiable ou par les tribunaux judiciaires 
comme en matière d'expropriation (art. L. 20-1 du code de la santé publique). 

2. Protection des eaux minérales 

En cas de dommages résultant de la suspension, de l'interruption ou de la destruction de travaux 
à l'intérieur ou en dehors du périmètre de protection, ou de l'exécution de travaux par le propriétaire 
de la source, l'indemnité due par celui-ci est réglée à l'amiable ou par les tribunaux en cas de 
contestation. Cette indemnité ne peut excéder le montant des pertes matérielles éprouvées et le 
prix des travaux devenus inutiles, augmentée de la somme nécessaire pour le rétablissement des 
lieux dans leur état primitif (art. L. 744 du code de la santé publique). Dépôt par le propriétaire de 
la source d'un cautionnement dont le montant est fixé par le tribunal et qui sert de garantie au 
paiement de l'indemnité (art. L. 745 du code de la santé publique). 

C- PUBLICITÉ 

1. Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Publicité de la déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau. 

2. Protection des eaux minérales 

Publicité du décret en Conseil d'État d'institution du périmètre de protection. 

III ς EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1. Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

* Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Acquisition en pleine propriété des terrains situés dans le périmètre de protection immédiate des 
points de prélèvement d'eau, des ouvrages d'adduction à écoulement libre et des réservoirs 
enterrés (art. L. 20 du code de la santé publique)4, et clôture du périmètre de protection immédiate 
sauf dérogation. 

* Protection des eaux minérales 

Possibilité pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée 
d'intérêt public, d'ordonner la suspension, provisoire des travaux souterrains ou de sondage 
entrepris hors du périmètre, qui, s'avèrent nuisibles à la source, nécessiteraient l'extension du 
périmètre (art. L. 739 du code de la santé publique). 

Extension des dispositions mentionnées ci-dessus aux sources minérales déclarées d'intérêt 
public, auxquelles aucun périmètre n'a été assigné (art. L. 740 du code de la santé publique). 

Possibilité pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée 
d'intérêt public, d'interdire des travaux régulièrement entrepris, si leur résultat constaté est de 
diminuer ou d'altérer la source. Le propriétaire du terrain est préalablement entendu mais l'arrêté 

                                              
4 Dans le cas de terrains dépendant du domaine de l'État, il est passé une convention de gestion (art. L. 51-1 du 

code du domaine public de l'État). 



Annexes et Servitudes dõUtilit® Publique 
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  PA V A N T  

 B u r e a u  d õ ® t u d e s  G E O G R A M  2 3  

préfectoral est exécutoire par provision sauf recours au tribunal administratif (art. L. 738 du code 
de la santé publique). 

Possibilité à l'intérieur du périmètre de protection, pour le propriétaire d'une source déclarée 
d'intérêt public, de procéder sur le terrain d'autrui, à l'exclusion des maisons d'habitations et des 
cours attenantes, à tous les travaux nécessaires pour la conservation, la conduite et la distribution 
de cette source, lorsque les travaux ont été autorisés par arrêté préfectoral (art. L. 741 du code 
de la santé publique, modifié par les articles 3 et 4 du décret n° 84-896 du 3 octobre 1984). 

L'occupation des terrains ne peut avoir lieu, qu'après qu'un arrêté préfectoral en a fixé la durée, le 
propriétaire du terrain ayant été préalablement entendu (art. L. 743 du code de la santé publique). 

2. Obligations de faire, imposées au propriétaire 

* Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Obligation pour le propriétaire d'un terrain situé dans un périmètre de protection rapprochée ou 
éloignée, des points de prélèvement d'eau, d'ouvrages, d'adduction à écoulement libre ou des 
réservoirs enterrés, de satisfaire dans les délais donnés aux prescriptions fixées dans l'acte 
déclaratif d'utilité publique, en ce qui concerne les activités, dépôts et installations existants à la 
date de publication dudit acte (art. L. 20 du code de la santé publique). 

B - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1. Obligations passives 

* Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

a) Eaux souterraines 

À l'intérieur du périmètre de protection immédiate, interdiction de toutes activités autres que celles 
explicitement prévues par l'acte déclaratif d'utilité publique (notamment entretien du captage). 

À l'intérieur du périmètre de protection rapprochée, interdiction ou réglementation par l'acte d'utilité 
publique des activités, installations, dépôts et tous faits susceptibles d'entraîner une pollution de 
nature à rendre l'eau impropre à la consommation humaine. 

À l'intérieur du périmètre de protection éloignée, réglementation possible par l'acte déclaratif 
d'utilité publique de tous faits, activités, installations et dépôts mentionnés ci-dessus. 

b) Eaux de surface (cours d'eau, lacs, étangs, barrages-réservoirs et retenues) 

Interdictions et réglementations identiques à celles rappelées en a), en ce qui concerne les seuls 
périmètres de protection immédiate et rapprochée. 

Dans le cas de barrages-retenues créés pour l'alimentation en eau, des suggestions peuvent être 
proposées par le Conseil supérieur d'hygiène, quant aux mesures sanitaires à imposer en l'espèce 
(circulaire du 10 décembre 1968). 

Acquisition en pleine propriété des terrains riverains de la retenue, sur une largeur d'au moins 5 
mètres, par la collectivité assurant l'exploitation du barrage. 

* Protection des eaux minérales 

Interdiction à l'intérieur du périmètre de protection de procéder à aucun travail souterrain ni 
sondage sans autorisation préfectorale (art. L. 737 du code de la santé publique). 

2. Droits résiduels du propriétaire 

* Protection des eaux minérales 

Droit pour le propriétaire de terrains situés dans le périmètre de protection de procéder à des 
fouilles, tranchées pour extraction de matériaux ou tout autre objet, fondations de maisons, caves 
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ou autres travaux à ciel ouvert, sous condition, si le décret l'impose à titre exceptionnel, d'en faire 
déclaration au préfet un mois à l'avance (art. L. 737 du code de la santé publique) et d'arrêter les 
travaux sur décision préfectorale si leur résultat constaté est d'altérer ou de diminuer la source 
(art. L. 738 du code de la santé publique). 

Droit pour le propriétaire de terrains situés hors périmètre de protection, de reprendre les travaux 
interrompus sur décision préfectorale, s'il n'a pas été statué dans le délai de six mois sur l'extension 
du périmètre (art. L. 739 du code de la santé publique). 

Droit pour le propriétaire d'un terrain situé dans le périmètre de protection et sur lequel le 
propriétaire de la source a effectué des travaux, d'exiger de ce dernier l'acquisition dudit terrain s'il 
n'est plus propre à l'usage auquel il était employé ou s'il a été privé de la jouissance de ce terrain 
au-delà d'une année (art. L. 743 du code de la santé publique). 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DE DUP DÉFINISSANT LES PÉRIMÈTRES DE PROTECTION 
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